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 n° 257 162 du 24 juin 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. PHILIPPE 

Avenue de la Jonction, 27 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 août 2017, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’admission au séjour, prise le 

21 juin 2017 et notifiée le 13 juillet 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 12 avril 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. VANOETEREN loco Me A. PHILIPPE, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante déclare être arrivée en Belgique en 2005. 

 

1.2. Par un courrier daté du 24 septembre 2009, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9 bis de la Loi, laquelle a été rejetée dans une décision du 7 mai 2012, assortie d’un 

ordre de quitter le territoire. Dans son arrêt n° 198 338 prononcé le 23 janvier 2018, le Conseil a annulé 

ces actes.  

 

1.3. Le 28 octobre 2016, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur les 

articles 10 et 12 bis de la Loi, en qualité de conjointe d’un étranger ayant été autorisé au séjour illimité 

en Belgique, laquelle a fait l’objet d’une décision de non prise en considération le 7 décembre 2016 et 
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d’un ordre de quitter le territoire. Dans son arrêt n° 242 602 prononcé le 21 octobre 2020, le Conseil a 

rejeté le recours en suspension et annulation introduit contre ces actes.  

 

1.4. Par un courrier daté du 10 avril 2017, la requérante a introduit une nouvelle demande d’autorisation 

de séjour fondée sur les articles 10 et 12 bis de la Loi, en qualité de conjointe d’un étranger ayant été 

autorisé au séjour illimité en Belgique. 

 

1.5. En date du 21 juin 2017, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la demande 

visée au point 1.4. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit 

:     

« Les éléments invoqués ne constituent pas des circonstances exceptionnelles comme prévu à 

l’article 12 bis, §1er, 3° où il est clairement précisé que « l’intéressé doit se trouver dans des 

circonstances exceptionnelles qui l’empêchent de retourner dans son pays pour demander le 

visa requis en vertu de l’article 2 de la loi du 15 décembre 1980 auprès du représentant 

diplomatique ou consulaire compétent ». 

 

En effet, à l’appui de sa demande, l’intéressée invoque l’article 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme concernant le droit au respect de la vie privée et familiale. Elle fait valoir, au titre de 

circonstance exceptionnelle, l’existence d’une cellule familiale avec son époux, leur deux enfants ([Y.] et 

[J.], nées à Bruxelles respectivement le […] et le […]) et ses trois beaux-enfants ([L.], [S.] et [R.] âgés 

respectivement de 21 ans, 15 ans et 13 ans), tous autorisés au séjour en Belgique. Etant donné cette 

situation un retour dans son pays d’origine en vue de lever le visa regroupement familial constituerait 

une exigence disproportionnée au regard de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales qui garantit le droit au respect de la vie privée et familiale. 

Cependant, l’existence d’attaches familiales et affectives en Belgique ne dispense pas la requérante de 

l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait l’empêcher de 

retourner dans son pays pour le faire (C.E., 27 mai 2003, n° 120.020). Notons que l'accomplissement 

des formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays 

où ce poste est installé, mais implique seulement qu'il doive s'y rendre temporairement pour y accomplir 

les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps des courts séjours en Belgique. Il en 

découle qu'en principe, cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie privée et affective de l'étranger ou que, si 

ingérence il y a, elle soit nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une 

formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge (CCE arrêt 108 675 du 29.08.2013) 

n’emportant donc pas une rupture des liens affectifs. Considérons en outre que ledit article ne s’oppose 

pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. En 

effet, en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine 

pour y demander l’autorisation requise à leur séjour, le législateur entend éviter que ces étrangers ne 

puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée. De 

la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à la vie 

privée et affective du requérant (C.E., 25 avril 2007, n°170.486). Cet élément ne constitue dès lors pas 

une circonstance exceptionnelle. L’obligation de procéder au départ du poste diplomatique belge 

compétent pour obtenir le bénéfice du regroupement familial et la séparation, par hypothèse, temporaire 

qui en résulte, ne sont, comme telles, pas contraire à l’article 8 de la Convention, ni disproportionnées 

(C.Const., n°46/2006 du 22 mars 2006, B.13.3). 

 

Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les 

conséquences d’une séparation prématurée pour celle qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être 

jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque l’intéressée a tissé des relations en 

situation irrégulière. En effet, l’intéressée s’est installée en Belgique à une date indéterminée, 

dépourvue de tout visa ou autorisation tenant lieu de visa valable pour la Belgique. Le 18/07/2012, un 

ordre de quitter le territoire lui a été notifié. De la sorte, elle ne pouvait ignorer la précarité qui découlait 

de cette situation. 

 

L’intéressée relève également que la vie familiale ne pourrait se poursuivre au pays d’origine car son 

époux et ses enfants ne disposent d’aucun titre de séjour au Maroc. Notons que cette affirmation n’est 

étayée par aucun élément probant alors qu'il incombe à la requérante d'appuyer ses déclarations par un 

document constituant au moins un début de preuve (Conseil d’Etat du 13/07/2001 n° 97.866). 

 

Quant au fait que deux de ses beaux-enfants soient scolarisés, notons que son époux aidé de sa fille 

[L.] peut continuer à assurer l’éducation des enfants pendant l’absence momentanée de l’intéressée, 



  

 

 

CCE X - Page 3 

que le couple peut s’organiser de sorte que les enfants ne subissent aucun préjudice de l’absence 

temporaire de l’intéressée et que les enfants gardent toujours le droit d’être en contact avec leurs deux 

parents. Rappelons qu’il ne s’agit que d’une séparation temporaire. Dès l’obtention du visa 

regroupement familial la famille sera à nouveau réunie. 

 

Quant au délai d’attente lié à l’obtention d’un visa, relevons que celui-ci constitue une des phases 

obligée de la procédure de demande de séjour et est le lot de tout demandeur de visa. Le délai ne peut 

par définition être qualifié de circonstance exceptionnelle empêchant le dépôt d’une demande étant 

donné qu’il affecte 100 % des demandeurs. Ajoutons aussi que la loi prévoit à l’article 12bis §2 que « la 

décision relative à l’admission au séjour est prise et notifiée dans les plus brefs délais et au plus tard 

dans les 9mois suivant la date du dépôt de la demande (…) ». Il ne s’agit pas d’une circonstance 

exceptionnelle. 

 

Quant au fait que son époux travaille et ne serait pas en mesure de l’accompagner, même brièvement, 

au risque de perdre son emploi, notons que l’introduction de la demande au poste diplomatique n’oblige 

pas le conjoint à être présent. Cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. 

L’intéressée est majeure, il lui appartient d’effectuer les démarches requises par la législation en vigueur 

afin d’obtenir le visa regroupement familial. 

 

Par ailleurs, l’intéressée n’a pas à faire application des différents arrêts Erriksson c/Suède du 22 juin 

1989, Margarita et Roger Andersson c/Suède du 25 février 1992, Keegan c/ Irlande du 26 mai 1994, 

Arrêt Olsson c/Suède du 24.03.1988 ainsi que l’arrêt du CE n°78.711 du 11 février 1999 étant donné 

que ces arrêts visent des situations différentes (Conseil d’Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). De 

plus, c'est à l‘intéressée qui entend déduire de situations qu'elle prétend comparables qu'il incombe 

d'établir la comparabilité de ces situations avec la sienne (Conseil d'Etat - Arrêt n° 97.866 du 

13/07/2001), car le fait que d'autres ressortissants aient bénéficié d'une régularisation de séjour 

n'entraîne pas ipso facto sa propre régularisation et ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Quant au fait qu’elle ne constitue pas une menace pour la paix, l’ordre public ou la sécurité nationale 

(étayé par la production d’une copie de son casier judiciaire), cet élément ne constitue pas 

raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant un retour vers le pays étant donné que ce 

genre de comportement est attendu de tout un chacun. Soulignons toutefois que le fait de résider 

illégalement en Belgique constitue une infraction à la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Enfin, quant au fait que l’intéressée se dise intégrée, travailleuse et déterminée à ne pas devenir une 

charge pour la société belge, soulignons que ces éléments n'empêchent pas un retour temporaire vers 

le pays d'origine ou de résidence à l'étranger en vue d'y lever le visa requis, démarche incontournable 

pour l’obtention d’une autorisation de séjour. 

 

Quant aux autres éléments invoqués par l’intéressée et liés au fonds de la demande, ils ne feront pas 

l’objet d’un examen au stade de la recevabilité mais pourront être soumis au poste diplomatique 

compétent pour le lieu de résidence à l’étranger. 

 

En conclusion, l’intéressée ne nous avance aucun argument probant justifiant l’impossibilité d’introduire 

sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation diplomatique. Sa demande est 

donc irrecevable.  

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction éventuelle 

d’une nouvelle demande ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation : 

- des articles 8 et 13 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales ; 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

- des articles 22 et 22bis de la Constitution ; 

- des articles 10 et 12bis de la [Loi] ; 

- du principe de bonne administration et plus particulièrement de l'obligation, pour l'administration, de 

prendre en compte tous les éléments soumis à son appréciation ; 
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Et de l'erreur manifeste d'appréciation ». 

 

2.2. Elle relève que « La partie adverse considère que la requérante n'a pas apporté la preuve qu'elle se 

trouvait dans des circonstances exceptionnelles l'empêchant de regagner son pays d'origine pour y 

introduire sa demande d'autorisation de séjour, et ce conformément à l'article 12 bis de la [Loi]. Elle 

indique, dans un premier temps, que l'existence d'une cellule familiale avec son époux, leurs deux 

enfants et ses trois beaux-enfants ne constituerait pas une circonstance exceptionnelle au sens de la 

disposition susmentionnée, en ce que la séparation ne serait que temporaire et que la mesure ne serait 

pas disproportionnée par rapport à l'objectif poursuivi par l'administration. De même, s'agissant de la 

scolarité de sa fille ainée - que la partie adverse qualifie erronément de « belle-fille », et l'impossibilité de 

mener une vie familiale au Maroc, la partie adverse indique que d'une part, la requérante n'apporte pas 

la preuve que le reste de sa famille ne dispose d'aucun titre de séjour au Maroc, mais également que 

son époux pourrait assurer seul l'éducation des enfants pendant l'absence qu'elle qualifie de « 

momentanée » de la requérante. La partie adverse considère également que la durée de traitement de 

la demande de visa ne pourrait être qualifié, en elle-même, de circonstance exceptionnelle en ce qu'il 

s'agit d'un élément commun à tous les demandeurs. Enfin, la partie adverse indique que la requérante 

serait à l'origine du préjudice qu'elle invoque, en ce qu'en liant des liens tout en se trouvant en séjour 

irrégulier sur le territoire, elle était consciente de la précarité qui découlait de cette situation. Pour le 

surplus, la partie adverse estime que les arguments avancés par la requérante ressortissent de 

l'examen du fond de sa demande, et non de sa recevabilité ».  

 

2.3. Elle développe « A titre liminaire, il convient de noter qu'en soutenant que « Par ailleurs, en ce qui 

concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraitre les conséquences d'une séparation 

prématurée pour celle qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but 

poursuivi par le législateur lorsque l'intéressée a tissé des relations en situation irrégulière. En effet, 

l'intéressée s'est installée en Belgique à une date indéterminée, dépourvue de tout visa ou autorisation 

de séjour tenant lieu de visa valable pour la Belgique. Le 18/07/2012, un ordre de quitter le territoire lui a 

été notifié. De la sorte; elle ne pouvait ignorer la précarité qui découlait de cette situation », la partie 

adverse vide de toute substance la portée de l'article 12 bis de la [Loi]. En effet, bien qu'elle puisse être 

qualifiée de règle d'exception, cette disposition, qui permet à un étranger d'introduire sa demande de 

regroupement familial à partir de l'administration communale de son lieu de résidence, suppose 

également qu'un demandeur étranger séjournant de façon précaire et/ou irrégulière, puisse obtenir dans 

certaines conditions, un titre de séjour. La jurisprudence majoritaire du Conseil d'Etat considère 

d'ailleurs, malgré le fait que le demandeur se soit maintenu irrégulièrement sur le territoire, que : « 

Considérant, que sur les deux moyens réunis, que les circonstances exceptionnelles ne sont pas des 

circonstances de force majeure ; qu'il faut mais qu'il suffit que l'intéressé démontre à tout le moins qu'il 

lui est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation visée dans son pays d'origine ou 

dans un pays où il est autorisé au séjour. » (CE, 6 mars 2001, n° 93.760, RDE, 2001, n° 113 pages 217 

et suivantes). Si cette jurisprudence est relative au contenu de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980, il en 

va de même de l'article 12bis de la même loi, en ce que l'exact même terme de « circonstances 

exceptionnelles » y est utilisé. Ainsi, il ressort de l'économie générale [de] la [Loi] que l'intention du 

législateur était similaire dans les cas d'application des articles 9bis et 12bis de la loi. Il s'agit dès lors 

pour la requérante d'apporter la preuve qu'elle se trouve dans une situation rendant particulièrement 

difficile un retour de plusieurs mois - maximum neuf - au Maroc pour y introduire sa demande de 

regroupement familial. En faisant une interprétation restrictive de l'article 12bis de la [Loi], la partie 

adverse a non seulement violé cette disposition, mais a également manqué à son obligation de 

motivation adéquate. Quoiqu'il en soit, la requérante se trouve indéniablement dans une situation telle 

que décrite ci-avant, rendant un retour - même temporaire - au Maroc impossible ou à tout le moins 

particulièrement difficile au regard de sa situation particulière. En effet, il ressort du contenu de la 

demande d'autorisation de séjour introduite par Madame [B.] qu'elle est arrivée en Belgique en 2005 et 

n'a plus quitté le territoire belge depuis lors. Elle n'a plus aucune attache avec son pays d'origine, elle 

dont l'ensemble de la famille se trouve sur le territoire belge. Madame [B.] est, de surcroit, mère de deux 

très jeunes enfants, ce qui, contrairement à ce qui est allégué de part adverse, n'est pas commun à 

l'ensemble des demandeurs ! ».  

 

2.4. Elle argumente « La partie adverse fait, par ailleurs, une lecture erronée de l'article 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, en ce 

qu'elle considère que le retour « temporaire » de la requérante au Maroc pour y formuler sa demande 

de séjour ne constituerait pas, en lui-même, une violation de cette disposition, en ce que : - la 

requérante pourrait, le cas échéant, effectuer de courts séjours en Belgique durant le délai de traitement 

de cette demande ; - l'époux de la requérante pourrait entretemps, « aidé de sa fille [L.] », assumer seul 
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la charge des quatre enfants ; - il n'est pas nécessaire que son époux l'accompagne en ce que, 

majeure, elle est apte à effectuer seule les démarches nécessaires auprès du poste diplomatique 

compétent dans son pays d'origine. D'abord, la séparation qu'implique l'exécution de l'acte attaqué ne 

saurait raisonnablement être qualifiée de « momentanée ». En effet, par une loi du 17.05.2016, le 

législateur a modifié l'article 12 bis de la [Loi], faisant passer le délai de traitement des demandes 

fondées sur l'article 10 de la même loi à neuf mois. Rappelons à cet égard que la requérante est mère 

de deux très jeunes enfants, âgés respectivement de 2 et 5 ans. Elle indiquait sur ce point précis dans 

sa demande d'autorisation de séjour, que ses deux jeunes enfants se trouvaient à un âge charnière de 

leur développement et que la présence de leurs deux parents leur était, dans ce contexte, 

indispensable. Elle indiquait également que son époux, qui ne dispose pas de la nationalité marocaine - 

ce qui ne peut être contesté de part adverse - ne dispose pas davantage de droit au séjour sur le 

territoire marocain, de sorte qu'il n'est pas envisageable, dans le cas d'espèce, que l'ensemble de la 

famille se déplace au Maroc. Cette solution est d'autant moins envisageable que l'époux de la 

requérante dispose d'un contrat de travail à durée indéterminée et ne peut quitter son emploi pour une 

longue durée, non seulement parce qu'il ne serait alors plus financièrement en mesure de prendre sa 

famille en charge, mais également parce qu'il perdrait indéniablement cet emploi. Or, à nouveau, 

contrairement à ce que semble penser la partie adverse, ces arguments étaient présentés par la 

requérante, non pas parce qu'elle ne serait pas en mesure d'effectuer seule les démarches nécessaires 

à l'obtention d'un visa de regroupement familial, mais bien parce qu'en cas de retour au Maroc, ses 

enfants seraient séparés, soit d'elle, soit de leur père. C'est dans ce contexte précis que la requérante 

faisait état de la jurisprudence Erikson c. Suède de la Cour européenne des droits de l'homme. En effet, 

n'en déplaise à la partie adverse, la Cour est parfaitement claire sur ce point : « (...) pour un parent et 

son enfant, être ensemble représente un élément fondamental de la vie familiale ». Il ne peut être 

contesté, en application de cette jurisprudence et du contenu de l'article 8 de la Convention européenne 

de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, que l'exigence imposée à la 

requérante est disproportionné[e] par rapport à l'objectif poursuivi par l'administration. En se contentant 

d'indiquer que la requérante n'aurait « pas à faire application des différents arrêts », indiquant dans le 

même temps, à tort, que la requérante n'aurait pas indiqué que sa situation était comparable à celle 

évoquée dans lesdits arrêts, la partie adverse n'a pas répondu de manière adéquate aux arguments qui 

lui étaient présentés, de sorte que la requérante n'est pas en mesure de comprendre les motifs de la 

décision attaquée. Elle a, de surcroit, commis une erreur manifeste d'appréciation, de sorte que la 

décision attaquée doit être annulée. La partie adverse a, enfin, méconnu le prescrit des articles 22 et 22 

bis de la Constitution, tant au regard du respect de la vie familiale de la requérante, son époux et leurs 

enfants, mais également quant à l'intérêt supérieur de ces deux jeunes enfants, qui devait être pris en 

compte par la partie adverse de manière primordiale. Tel n'a manifestement pas été le cas ».  

 

2.5. Elle expose « Enfin, l'affirmation faite de part adverse selon laquelle la requérante pourrait effectuer 

de courts séjours en Belgique durant le traitement de sa demande de visa est purement hypothétique. 

En effet, il ressort des pièces déposées par la requérante à l'appui de sa demande d'autorisation de 

séjour que son époux perçoit un salaire mensuel de 1.830,00 €. Si ce montant est suffisant pour prendre 

en charge l'ensemble de sa famille, il n'en demeure pas moins qu'il ne s'agit pas d'un salaire permettant 

aux intéressés d'effectuer des voyages fréquents. De ce fait, la requérante, dont il échet de rappeler 

qu'elle ne dispose plus d'aucune attache au Maroc - élément sur lequel la partie adverse n'a pas estimé 

utile de s'attarder - serait séparée pour une période indéterminée, mais en tout état de cause de 

plusieurs mois, de son époux, de ses beaux-enfants et de ses deux très jeunes enfants. Il ressort de 

l'ensemble de ces éléments qu'en motivant sa décision comme elle l'a fait, la partie adverse n'a pas 

procédé à un examen individualisé du dossier de la requérante. Il en va d'autant plus ainsi que la 

requérante avait insisté sur le jeune âge de ses deux enfants, et sur le caractère indispensable de la 

présence de leur deux parents auprès d'eux. Votre Conseil a considéré sur ce point, dans un cas 

similaire : « Or, force est de constater que la partie défenderesse n'a pas pris en considération cet 

élément, invoqué à titre de circonstance exceptionnelle, et plus particulièrement la qualité de nourrisson 

de son enfant A supposer que la partie défenderesse ait pris en considération cet élément — ce qui 

n'est pas établi à la lecture de la décision attaquée - il lui appartenait alors d'exposer dans sa décision 

les raisons pour lesquelles elle a entendu l'écarter. En d'autres termes, dans l'hypothèse où la partie 

défenderesse estimait que cet élément ne pouvait être considéré comme une circonstance 

exceptionnelle, elle avait alors l'obligation de l'indiquer dans sa décision afin que le requérant soit 

informé des raisons pour lesquelles elle a entendu rejeter sa demande. La partie défenderesse a dès 

lors failli à son obligation de motivation formelle et n'a pas statué en prenant connaissance de tous les 

éléments pertinents de la cause. » Cette jurisprudence est parfaitement transposable au cas d'espèce, 

de sorte qu'il convient de raisonner de manière similaire et d'annuler la décision attaquée ».  
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3. Discussion  

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’article 12 bis, § 1er, de la Loi prévoit que « 

L'étranger qui déclare se trouver dans un des cas visés à l'article 10 doit introduire sa demande auprès 

du représentant diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de son 

séjour à l'étranger. Il peut toutefois introduire sa demande auprès de l'administration communale de la 

localité où il séjourne dans les cas suivants : […] 3° s'il se trouve dans des circonstances 

exceptionnelles qui l'empêchent de retourner dans son pays pour demander le visa requis en vertu de 

l'article 2 auprès du représentant diplomatique ou consulaire belge compétent, et présente toutes les 

preuves visées au § 2 ainsi qu'une preuve de son identité  [….] ».  

 

Par ailleurs, l’article 12 bis, § 7, de la Loi stipule quant à lui que « Dans le cadre de l'examen de la 

demande, il est dûment tenu compte de l'intérêt supérieur de l'enfant ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la  décision 

de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de  façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la  décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce  point, 

que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation  à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si  

cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a  

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui  

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°  

147.344).   

 

3.2. Le Conseil observe qu’en termes de recours, la partie requérante développe une argumentation 

reprochant en substance à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de l’intérêt supérieur des 

enfants de la requérante, plus particulièrement du fait que la présence de leurs deux parents est 

indispensable au vu de leur très jeune âge.  

 

Le Conseil relève ensuite qu’en termes de demande, dans le cadre du point relatif aux circonstances 

exceptionnelles, la requérante a bien invoqué l’importance de sa présence auprès de ses deux enfants 

qui sont à un âge charnière de leur développement et elle s’est prévalue, via de la jurisprudence 

européenne, du fait que « Ainsi là où l’existence d’un lien familial se trouve établi, l’Etat doit en principe 

agir de manière à permettre à ce lien de se développer et prendre les mesures propres à réunir le 

parent et l’enfant concernés » et que « […] là où l’existence d’un lien familial avec un enfant se trouve 

établie, l’Etat doit agir de manière à permettre à ce lien de se développer et il faut accorder une 

protection juridique rendant possible dès la naissance l’intégration de l’enfant dans sa famille […] A cet 

égard, on peut se référer au principe énoncé à l’article 7 de la Convention des Nations-Unies du 

20.11.1989 relative aux droits de l’enfant selon lequel un enfant a, dans la mesure du possible, le droit 

d’être élevé par ses parents. Il échet de rappeler, en outre, que pour un parent et son enfant, être 

ensemble représente un élément fondamental de la vie familiale […] ».  

 

Le Conseil remarque également qu’il ressort notamment de la motivation de la partie défenderesse que 

« En effet, à l’appui de sa demande, l’intéressée invoque l’article 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme concernant le droit au respect de la vie privée et familiale. Elle fait valoir, au titre de 

circonstance exceptionnelle, l’existence d’une cellule familiale avec son époux, leur deux enfants ([Y.] et 

[J.], nées à Bruxelles respectivement le […] et le […]) et ses trois beaux-enfants ([L.], [S.] et [R.] âgés 

respectivement de 21 ans, 15 ans et 13 ans), tous autorisés au séjour en Belgique. Etant donné cette 

situation un retour dans son pays d’origine en vue de lever le visa regroupement familial constituerait 

une exigence disproportionnée au regard de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales qui garantit le droit au respect de la vie privée et familiale. 

Cependant, l’existence d’attaches familiales et affectives en Belgique ne dispense pas la requérante de 

l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait l’empêcher de 

retourner dans son pays pour le faire (C.E., 27 mai 2003, n° 120.020). Notons que l'accomplissement 

des formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays 

où ce poste est installé, mais implique seulement qu'il doive s'y rendre temporairement pour y accomplir 

les formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps des courts séjours en Belgique. Il en 
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découle qu'en principe, cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie privée et affective de l'étranger ou que, si 

ingérence il y a, elle soit nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une 

formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge (CCE arrêt 108 675 du 29.08.2013) 

n’emportant donc pas une rupture des liens affectifs. Considérons en outre que ledit article ne s’oppose 

pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. En 

effet, en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine 

pour y demander l’autorisation requise à leur séjour, le législateur entend éviter que ces étrangers ne 

puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée. De 

la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à la vie 

privée et affective du requérant (C.E., 25 avril 2007, n°170.486). Cet élément ne constitue dès lors pas 

une circonstance exceptionnelle. L’obligation de procéder au départ du poste diplomatique belge 

compétent pour obtenir le bénéfice du regroupement familial et la séparation, par hypothèse, temporaire 

qui en résulte, ne sont, comme telles, pas contraire à l’article 8 de la Convention, ni disproportionnées 

(C.Const., n°46/2006 du 22 mars 2006, B.13.3). Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si 

rigoureuses que puissent paraître les conséquences d’une séparation prématurée pour celle qui aspire 

à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque 

l’intéressée a tissé des relations en situation irrégulière. En effet, l’intéressée s’est installée en Belgique 

à une date indéterminée, dépourvue de tout visa ou autorisation tenant lieu de visa valable pour la 

Belgique. Le 18/07/2012, un ordre de quitter le territoire lui a été notifié. De la sorte, elle ne pouvait 

ignorer la précarité qui découlait de cette situation. L’intéressée relève également que la vie familiale ne 

pourrait se poursuivre au pays d’origine car son époux et ses enfants ne disposent d’aucun titre de 

séjour au Maroc. Notons que cette affirmation n’est étayée par aucun élément probant alors qu'il 

incombe à la requérante d'appuyer ses déclarations par un document constituant au moins un début de 

preuve (Conseil d’Etat du 13/07/2001 n° 97.866). Quant au fait que deux de ses beaux-enfants soient 

scolarisés, notons que son époux aidé de sa fille [L.] peut continuer à assurer l’éducation des enfants 

pendant l’absence momentanée de l’intéressée, que le couple peut s’organiser de sorte que les enfants 

ne subissent aucun préjudice de l’absence temporaire de l’intéressée et que les enfants gardent 

toujours le droit d’être en contact avec leurs deux parents. Rappelons qu’il ne s’agit que d’une 

séparation temporaire. Dès l’obtention du visa regroupement familial la famille sera à nouveau réunie.  

[…] Quant au fait que son époux travaille et ne serait pas en mesure de l’accompagner, même 

brièvement, au risque de perdre son emploi, notons que l’introduction de la demande au poste 

diplomatique n’oblige pas le conjoint à être présent. Cet élément ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle. L’intéressée est majeure, il lui appartient d’effectuer les démarches requises par la 

législation en vigueur afin d’obtenir le visa regroupement familial. Par ailleurs, l’intéressée n’a pas à faire 

application des différents arrêts Erriksson c/Suède du 22 juin 1989, Margarita et Roger Andersson 

c/Suède du 25 février 1992, Keegan c/ Irlande du 26 mai 1994, Arrêt Olsson c/Suède du 24.03.1988 

ainsi que l’arrêt du CE n°78.711 du 11 février 1999 étant donné que ces arrêts visent des situations 

différentes (Conseil d’Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). De plus, c'est à l‘intéressée qui entend 

déduire de situations qu'elle prétend comparables qu'il incombe d'établir la comparabilité de ces 

situations avec la sienne (Conseil d'Etat - Arrêt n° 97.866 du 13/07/2001), car le fait que d'autres 

ressortissants aient bénéficié d'une régularisation de séjour n'entraîne pas ipso facto sa propre 

régularisation et ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. […] ». 

 

3.3. Le Conseil soutient qu’un retour temporaire de la requérante au pays d’origine afin d’y lever les 

autorisations requises implique tout de même une séparation avec ses enfants si ceux-ci doivent rester 

en Belgique. C’est également le cas même si cette dernière peut effectuer entre-temps des courts-

séjour en Belgique.  

 

Quant à la considération selon laquelle « L’intéressée relève également que la vie familiale ne pourrait 

se poursuivre au pays d’origine car son époux et ses enfants ne disposent d’aucun titre de séjour au 

Maroc. Notons que cette affirmation n’est étayée par aucun élément probant alors qu'il incombe à la 

requérante d'appuyer ses déclarations par un document constituant au moins un début de preuve 

(Conseil d’Etat du 13/07/2001 n° 97.866). […]  », sans s’attarder sur la situation des enfants de la 

requérante, le Conseil relève que cette dernière a toutefois fait état de la nationalité palestinienne de 

son époux en termes de demande et que la partie défenderesse n’y a eu nullement eu égard.  

 

Par ailleurs, le Conseil constate que la partie défenderesse n’a pas répondu concrètement quant aux 

difficultés de l’époux de la requérante à accompagner même temporairement cette dernière au pays 

d’origine par rapport à son travail mais qu’elle a uniquement indiqué qu’il n’était pas obligé de la suivre.  
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Au sujet du motif indiquant « Par ailleurs, l’intéressée n’a pas à faire application des différents arrêts 

Erriksson c/Suède du 22 juin 1989, Margarita et Roger Andersson c/Suède du 25 février 1992, Keegan 

c/ Irlande du 26 mai 1994, Arrêt Olsson c/Suède du 24.03.1988 ainsi que l’arrêt du CE n°78.711 du 11 

février 1999 étant donné que ces arrêts visent des situations différentes (Conseil d’Etat - Arrêt n° 

100.223 du 24/10/2001). De plus, c'est à l‘intéressée qui entend déduire de situations qu'elle prétend 

comparables qu'il incombe d'établir la comparabilité de ces situations avec la sienne (Conseil d'Etat - 

Arrêt n° 97.866 du 13/07/2001), car le fait que d'autres ressortissants aient bénéficié d'une 

régularisation de séjour n'entraîne pas ipso facto sa propre régularisation et ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle », le Conseil relève qu’en termes de demande, la requérante a reproduit les 

extraits pertinents de la jurisprudence européenne précitée et que les trois premiers arrêts mentionnés 

ont égard implicitement au fait qu’il faut privilégier la présence d’un enfant auprès de ses deux parents, 

élément que la partie défenderesse n’a aucunement analysé, ou du moins pas suffisamment (cfr infra).  

 

En conséquence, le Conseil estime que, si les enfants de la requérante doivent rester en Belgique, ils 

seront séparés temporairement de leur mère le temps qu’elle retourne au pays d’origine lever les 

autorisations de séjour requises, et ce même si elle effectue de courts séjours en Belgique entre-temps. 

Ensuite, même à considérer que les enfants en question puissent accompagner leur mère au pays 

d’origine, le Conseil souligne qu’ils risquent dans ce cas d’être séparés temporairement de leur père dès 

lors que la motivation insuffisante de la partie défenderesse ne permet pas de s’assurer que ce dernier 

pourra se rendre au Maroc légalement et/ou sans difficultés. Or, la partie défenderesse n’a aucunement 

examiné l’intérêt supérieur des enfants de ne pas être séparés (même temporairement) de l’un de leur 

parent et si cela peut constituer une circonstance exceptionnelle en l’espèce. A titre de précision, 

l’illégalité de la situation de la requérante, la possibilité pour l’époux de la requérante de continuer à 

assurer l’éducation des enfants en étant aidé de sa fille [L.] et de s’organiser avec la requérante pour 

que les enfants ne subissent aucun préjudice durant l’absence momentanée de cette dernière (sans que 

cela ne soit autrement explicité pour ce dernier point), et, enfin, le fait que les enfants gardent toujours le 

droit d’être en contact avec leurs deux parents, impliquent tout de même une séparation entre la 

requérante et ses enfants et ne peuvent suffire à cet égard.  

 

Pour le surplus, le Conseil relève que, si dans sa note de synthèse reprise au dossier administratif, la 

partie défenderesse a fait mention d’une analyse de l’intérêt supérieur de l’enfant sous l’angle des 

articles 3 et 8 de la CEDH, aucun examen n’y est développé, seule la mention des initiales de l’assistant 

administratif y figurant. 

 

3.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil considère que la partie défenderesse a manqué à son 

obligation de motivation et a violé l’article 12 bis, § 7, de la Loi.  

 

3.5. Partant, le moyen unique pris, ainsi circonscrit, est fondé et justifie l’annulation de l’acte attaqué. Il 

n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du moyen unique, qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.6. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note ne peuvent énerver la teneur du 

présent arrêt. Quant au fait que la partie requérante reste évasive quant aux conséquences concrètes 

qui résulteraient de l’absence temporaire de l’un des parents auprès des enfants de la requérante et 

qu’elle ne démontre pas que la présence permanente de cette dernière est indispensable auprès de 

ceux-ci s’ils restent auprès de leur père, cela ne modifie pas le constat que la partie défenderesse n’a 

aucunement examiné, du moins à suffisance, l’intérêt supérieur des enfants comme requis par l’article 

12 bis, § 7, de la Loi, plus particulièrement leur intérêt à ne pas être séparés d’un de leur parents. Le 

Conseil rappelle ensuite que des courts séjours en Belgique de la requérante le temps qu’il soit statué 

sur sa demande au pays d’origine n’empêchent pas une séparation avec ses enfants si ceux-ci doivent 

rester en Belgique. Quant au maintien de contacts par le biais de moyens de communication modernes, 

le Conseil rappelle également que cela ne peut s’assimiler à un examen suffisant de l’intérêt supérieur 

des enfants à rester auprès de leurs deux parents. Au sujet de l’absence d’explication relativement au 

fait que l’époux de la requérante ne pourrait accompagner celle-ci au Maroc ou y effectuer des courts 

séjours dès lors qu’il ne dispose pas de la nationalité marocaine, le Conseil souligne que cela constitue 

une motivation a postériori qui ne peut rétablir la motivation insuffisante de la décision entreprise et il 

qu’il n’est, à ce stade de la procédure, aucunement tenu d’en examiner la validité. Enfin, le fait que les 

enfants de la requérante n’interviennent pas à la cause n’a aucune incidence sur le fait que la partie 

défenderesse doit respecter le prescrit de l’article 12 bis, § 7, de la Loi.  
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4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’admission au séjour, prise le 21 juin 2017, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre juin deux mille vingt et un par : 

 

Mme C. DE WREEDE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A.D. NYEMECK C. DE WREEDE 

 

 


